
SS PROGRÈS Bil FINANCEMENT PUBLIC 
p a r H E N R Y L A U F E N B U K C r E R 

P r o f e s s e ti r à l a F a c u l t é d e D r o i t d e P a r i s 

Les budgets publics augmentent d'année en an-

née dans tous les pays, non pas seulement en mon-

tant nominal , mais encore en valeur absolue. En 

France, l 'Etat prévoit pour 1951 une dépense g lo-

bale da 2.612 mill iards. En fixant le coef f ic ient de 

dépréciation monéta i re à 150 par rapport à 1913 

on en arrive à 17,4 mill iards, alors que le budget 

de cette année ressort à 5 mil l iards de francs. 

Deux raisons expliquent essentiellement le gon-

f lement des budgets de l 'E ta t : d'une part l ' exten-

sion de la sécurité sociale, d 'autre part les inve-

stissements publics. 

Deux documents récents met tent en évidence les 

progrès sensationnels de l ' investissement public. Le 

Bulletin du Ministère f rançais des Finances nous 

apprend qu'en 1948, les 800 mil l iards d' investisse-

ments globaux se répartissaient ainsi : 

milliards 

Auto f inancement des entreprises . . . 100 

Emissions et crédits bancaires . . . . 118 

Fonds publics 535 

Crédits publics 47 

Pour l 'Angleterre , le l ivre blanc n° 7933 qui se 

ré fère à l 'année 1949 fourni t un tableau du même 

ordre. Les 1.350 mil l ions d' investissements e f f ec -

tués (après la constitution de 800 mil l ions de p ro -

visions pour l 'amort issement) pendant les douze 

mois se subdivisent ainsi : 

millions % 

Auto f inancement . . . . . 525 34,5 

Epargne individuelle 175 11.5 

Excédents budgétaires et impôts 

sur le capital 830 54 

1.530 100 

En raison de la nat ional isat ion très avancée 

et des engagements pris à la suite des dommages 

de guerre de la reconstruction, les pouvoirs pu-

blics ont assumé dans les deux pays de lourdes 

responsabilités financières: l 'équipement des in-

dustries du secteur public, la reconstruction de 

la propr iété privée. O r l 'économie collective se 

procure les capitaux nécessaires à l ' investissement 

tout autrement que l 'économie privée. L 'E ta t ne 

peut plus compter sur l 'épargne individuelle qui 

a été amputée et découragée par la dépréciation 

monétaire et par l 'extension de la prévoyance pu-

blique. 

En France, l 'or apparaî t plus a t t rayant que les 

valeurs même à revenu variable qui, en raison de 

la dépression de la bourse, ont un rendement mo-

yen de 5,5%. Si les 2.600 tonnes de méta l jaune 

thésaurisé auprès des particuliers étaient conver-

ties en valeurs étrangères, l 'opérat ion rapporterai t 

à l ' économie f rança ise quelque 60 mil l iards de 

f rancs en devises par an. L a hausse du pr ix consé-

cutive au réarmement et qui atteint dé jà 16% en 

France (au détai l ) depuis un an, confère un nouvel 

at t ra i t à l 'assurance-or cont re le risque papier. La 

Sécurité sociale qui absorbe en Franoe plus de 800 

mil l iards de f rancs par an (12% du revenu nat io -

nal ) et en Ang le ter re 600 mil l ions de livres (5% du 

revenu nat ional ) rend superflue une autre f o rme 

d 'épargne, celle constituée comme réserve de con-

sommation. Et ce qui est plus part icul ièrement 

grave, le Français comme l 'Anglais désapprennent 

d 'épargner, d 'autant plus fac i l ement que l 'exorbi-

tanoe des pré lèvements fiscaux leur rend la tâche 

impossible. 

Et voici l 'une des sources de l ' invest imment 

publ ic : l ' impôt qui, en Angleterre , dégage dans son 

ensemble un f o r t excédent budgétaire disponible 

pour la f o rmat i on de capitaux et qui, en France, 

est a f fecté sous quelques uns de ses aspects ( taxe 

sur le ch i f f re d 'af fa ires, contr ibutions sur les bé-


